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QUESTiQNS RELATIVES AUX DROITS DE L'BOWR 

QUESTIONS RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMMS, Y COHPRIS LES AUTRES 
MOYENS QUS S'OFFRENT DR MIEZX ASSURER L'EXERCICE EFFECTIF DES 

DROPTS DR L'HOMME ET DES LfDERTES FONSVMERTALES 

usemblee s&&ralR, , 

Consciente de la nécessité de promouvoir le respect universel et effectif 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, sans distinction de rater 
cm sexe, de langue ou de religion, 

m sa r~solutioo 36155 du 25 novembre 1901, paf laquelle elle a 
proclamé la D&laration sur l'élimination de toutes les formes d'intolérauca 
et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, 

Rar>r>slètnt sa resolution 451136 du 14 décembre 1990, dans laquelle eïla o 
prié la Commission des droits de l'homme de poursuivre l’examen des mesures 
visant à assurer l'application de la Declaration, 
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m par les efforts que la Commission des droi,s de l’homme et la 
Sous-Corrnission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 
protection de5 minorités consacrent à l’etude des faits nouveaux ayant une 
incidence 5ur l’application de la Déclaration, 

RasDelnat la résolution 1990/27 de la Connrissioa des droits de l'homme, 
en date du 2 mars 1990 11, ainsi que la décision 19901229 du Conseil 
économique et social. en date du 25 mai 1990, aux termes desquelles a été 
prorogé de deux ans le mandat du Rapporteur spécial chargé d’examiner les 
incidents et les mesures gouvernementales signalés dans toutes les régions du 
monde qui sont incompatibles avec les dispositions de la Déclaration, et de 
recoxxnander les mesures à prendre pour y remédier, selon qu’il conviendra, 

. 
Consideraat qu’il est souhaitable d’intensifier les activités de 

promotion et d’information de l’Organisation des Nations Unies dans les 
domaines auxquels se rapporte la liberté de religion ou de conviction et que 
le5 gouvernements ausoi bien que les organisations non gouvernementales ont un 
r6le important à jouer en la matière, 

v que les organisations non gouvernementales et les organismes 
et groupes religieux à tous les niveaux ont un rôle important à jouer dans la 
promotion de ia tolérance et la protection de la liberté de religion ou de 
conviction, aotaxmxeat en étudiant les moyens les plus efficaces de promouvoir 
l’application de la Déclaration, 

GQM&~&~ de l’importance que l’éducation revêt pour ce qui est de 
garantir àa tolérance en matière de religion et de conviction, 

ewm que l’intolérance et la discrimination i 
fondaes uur la religion ou la conviction continuent de sévir dans de 
nombrousea région5 du monde, dans certains cas avec une ampleur encore accrue, 

. _ w qu’il faut donc fairti de nouveaux efforts pour promouvoir et 
protéger le droit k la liberté de pen&e, de conscience, de religion et de 
conviction et pour &liIFriner toutes les formes d’intolérance et de 
discrimination fonc36os sus la religion ou la cwviction, 

&JJJ~&& quoi1 y aura dix an5 en 1991 qu’elle a proclamé la Déclaration 
et voyant dan5 cet anniversaire l’occasion d’intensifier les efforts visant à 
aseurer l’application effective de la Déclaration, 

!i&&~& que la Co%wnîsrion des droits de l’homnt a accueilli avec 
satisfaction le document de travail &tabLi par M. Theo van Boven 2,. membre de 
la Sous-Comiaisoion de ia lutte contre le5 mesuras discriminatoires et de la 

2/ EcCN.4ESub.2rl989~32. 
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protection des minorités, qui contient un recueil des dispositions se 
rapportant à l’élimination de l’intolérance et de la discrimination fondées 
sur la religion ou la conviction ainsi que des questions et facteurs à étudier 
avant milme d’amorcer l’élaboration d’un nouvel instrument international ayant 
force obligatoire, et soulignant, à cet égard, la pertinence de la résolution 
41/120 de l’Assemblée générale du 4 décembre 1986, intitulés “Etablissement de 
normes internationales dans le domaine des droits de l’homme”. 

1. RéaEfinne que la liberté de pensée, de conscience, de religion et de 
conviction est un droit garanti à tous sans aucune discrimination: 

2. 
prévoir, 

Eghotte, en conséquence, les Etats qui ne l'ont pas encore fait à 
conformément à leur système constitutionnel et aux instruments 

internationalement reconnus tels que la Déclaration universelle des droits de 
l’homme a/# le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 41 
et la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de 
discrimination fondées sur la religion ou la conviction, le6 garanties 
constitutionneiles et légales nécessaires à la liberté de Pensée# de 
conscience, de religion et de conviction, y compris des moyens de recours 
eEfectifs en cas d’intolérance ou de discrimination fQndb3 sut la religion ou 
la conviction: 

3. E&QS$S tous les Etats à prendre toutes les mesures voulues pour 
combattre l’intol&ance et promouvoir la compréhension, la tolérance et le 
respect dans les domaines auxquels se rapporte la liberté de religion ou de 
conviction et d’eraminer à cet égard, le cas échéant. l’encadrement et la 
formation des membres de leurs organes chargés de l’application des lois et de 
leurs fonctionnaires, enseignants et autres agents afin que, dans l’exercice 
de leurs fonctions officielles, ils respectent les différentes religions et 
canvictions et n’exercent pas de discrimination a l’égard des personnes 
professant d’autres seligions ou convictions; 

4. Oemande h tous les Etats de reconnaître le droit qu’a chacun, COlllSl@ 
le proclame la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes 
d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction, ’ 
de pratiquer un culte et de tenir des réunions se rapportant à une religion ou 
à une conviction, ainsi que d’établir et d’entretenir des lieux à ces fins: 

5. 
énergie, 

i!&j~~sa&&a. à tous les Etats de s’employer avec la plus grande 
conformément à leur législation nationale, k assurer le strict 

respect et l’entière protection des lieux de culte et sanctuaires: 

2) Résolution 217 A (11s). 

4! Résolution 2200 A (XXI), annexe, 
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6. &r!&m tous les Etats a examiner, & l’occasion du dixième 
anniversaire en 1991 de la praclamation de la Réclaration par l’Assemblée 
générale, ee qu’il y aurait encore lieu de faire, aux échelons national et 
régional, pour assurer l’application effective de la Déclaration: 

7. J.J&$@ l’Université des Nations Unies et les autres établissements 
universitaires et instituts de recherche à entreprendre des programmes et des 
études concernant la promotion de la compréhension, de la tolérance et du 
respect dans les domaines auxquels se rapporte la liberté de religion ou de 
conviction; 

8. &g~ souhaitable d’intensifier les activités de promotion et 
d’information de l’Organisation des Nations Unies dans les domaines auxquels 
se rapporte la liberté de religion ou de conviction, ainsi que de faire en 
sorte, en particulier à l’occasion du dixième anniversaire de la proclamation 
de la Déclaration, que les mesures voulues soient prises a cet effet dans le 
cadre de la Cbmpagne mondiale d’information sur les droits de l’homme: 

9. &&&Q le Secrétaire général a continuer d’accorder un rang de 
priorité élevé à la diffusion, dans toutes les langues officielles de 
l’Organisation des Nations Unies, du texte de la Déclaration et à prendre 
toutes les mesures voulues pour mettre ce teste à la disposition des centres 
d’information des Nations Unies ainsi que des autres organes intéressés; 

10. Encourage la poursuite des efforts du Rapporteur spécial chargé 
d’examiner les incidents et les mesures gouvernementales signalés dans toutes 
les regions du monde, qui sont incompatibles avec les dispositions de la 
Déclaration, et de recommander les mesures à prendre pour y remédier, selon 
qu’ il conviendra: 

11. Becanrmande d’accorder à la promotion et à la protection du droit à 
la liberté de pensée; de conscience et de religion une priorité appropriée 
dans les travaux du programme des services consultatifs des Nations Unies dans 
le domaine des droits de l’homme, notamment à l’égard de l’élaboration de 
textes juridiques de base conformes aux instruments internationaux relatifs 
aux droits de l’homme et compte tenu des dispositions de la Déclaration; 

12. S.&&.l&i& de l’intention exprimée par le Comité dos droits de 
l’homme de formuler une observation q&rérale sur l’article 18 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, concernant la liberté 
de pensée, de conscience et de religion: 

13. . . . w des efforts des organisations non gouvernementales 
tendant à p ,-mouvoir l’application de la Déclaration; 

14. 
-1-z-,, &&g ie ùar;~&Lairo yt?liCiLUA U’fz*:iter 02s crqanic3tinnfz non 

gouvernementales intéressées à examiner le role supplémentaire qu’elles 
pourraient envisager de jouer dans l’application de la Déclaration et sa 
diffusion dans les langues natianales et locales; 

/ . . . 
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15. m tous les Etats à envisager la possibilité de diffuser le 
texte de la Déclaration dans leurs langues nationales respectivao et à en 
faciliter la diffuoion de.no les langues nationales et localeo; 

16. &i~ la Ccwrmission des droits de l’hoamne de poursuivre l’axanet 
*mesures visant à assurer l’application de la D&zlarationt 

17. nécida d’examiner la question de l’élimination de toutes les formes 
d’intolérance religieuse à sa quarante-septième session au titre du point 
intituîb ‘*Questions relatives aux droits de l*homne**. 


